4.6. L’adhésion de la Turquie à l’U.E.

Corrigé
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Erreurs générales fréquentes

Citer les arguments et dire simplement « gemeinschaft » ou « gesellschaft » sans autre justification ne suffit pas comme on le verra ci-après ; il y a lieu également de proposer une analyse qui fasse la synthèse de la façon dont l’ensemble des arguments pour ou contre se situent par rapport aux deux types de lien social.

Attention à ne pas déplacer la question en en faisant : la Turquie est-elle une gemeinschaft ou une gesellschaft (en utilisant des éléments comme les inégalités de revenus, le caractère autoritaire du régime,…) ? On pourrait se poser cette question mais ce n’est pas celle faisant l’objet de l’exercice et on n’a pas suffisamment d’éléments pour la traiter.

Arguments contre
On verra que ces arguments prennent leur sens essentiellement par rapport à une conception du lien social de type « gemeinschaft », à une exception près.

On retrouve massivement l’idée qu’une union n’est possible qu’entre des individus et des peuples proches géographiquement (c’est l’insistance de Tönnies sur la proximité spatiale comme constitutive de la gemeinschaft) et socialement. Ce qui rend l’adhésion contrindiquée, ce sont dès lors toutes les différences existant entre « nous » et « les turcs » : différence de religion (on sait l’importance de la foi commune pour fonder la compréhension), différence de revenus, différences dans le statut reconnu aux femmes. 

Ce dernier point mérite qu’on s’y arrête un moment : l’idéal de l’égalité hommes-femmes peut être considérée comme une valeur de la gesellschaft. Néanmoins, l’usage qui est fait de cette valeur peut être considéré comme renvoyant ici à l’esprit de la gemeinschaft, n’acceptant pas les différences culturelles (un débat est possible sur cette interprétation).

Outre le souci de proximité géographique et sociale, ce qui transparait également et qui renvoie à la gemeinschaft, c’est la logique de guerre, de conflit, d’opposition à travers laquelle sont perçus les autres. On leur attribue des intentions belliqueuses. Ainsi les turcs favorables à l’adhésion auraient une stratégie cachée visant en fait la destruction de l’Europe chrétienne (« cheval de Troie islamiste », « subvertir les valeurs occidentales »). De la même manière, l’autre, ce sont aussi les Etats-Unis qui seraient favorables à l’adhésion de la Turquie afin d’affaiblir l’Europe.

Le seul argument renvoyant à l’esprit « gesellschaft » est celui invoquant le cout excessif de l’adhésion, où l’on retrouve la logique de l’intérêt et du calcul propore à ce type de conception du social.

Arguments pour
De façon symétrique à ce qu’on vient de voir chez les opposants de l’adhésion, les partisans de celle-ci sont inspirés par une conception du lien social fondé sur la gesellschaft, avec néanmoins quelques ambiguïtés.

L’adhésion est pensée dans la logique du contrat ( on retrouve l’importance donnée à la liberté d’association, n’engageant que des individus rationnels) autour des valeurs démocratiques ( valeurs appartenant à l’univers de la gesellschaft, soucieuse du respect de l’individu ). On est ici dans la perspective où l’on peut choisir de s’unir, autour d’un projet commun, sans devoir être les mêmes. 

Un certain formalisme  renvoie lui aussi à l’esprit de la gesellschaft : ainsi , les partisans de l’adhésion répondent aux opposants en rappelant que le traité prévoit la possibilité de l’adhésion pour tous les pays européens.

L’intérêt marchand à s’unir est bien sûr très important dans le chef des partisans : les débouchés qu’offre l’économie « émergente » qu’est la Turquie, le réservoir de main d’œuvre pour une Europe vieillissante qu’elle représente sont mis en avant.

Le calcul stratégique est également présent : l’adhésion peut ainsi prendre sens comme alliance avec des musulmans dans la lutte contre le terrorisme.

En poussant cet argument, on peut aussi le considérer comme renvoyant à la logique de guerre de la gemeinschaft (précédemment évoqué), la Turquie devenant cette fois « le cheval de Troie de l’Occident », l’adhésion devenant un moyen pour diffuser les valeurs occidentales dans le monde arabe. Il y a là sans doute une certaine ambiguïté de l’argumentation des partisans : les valeurs démocratiques auxquelles on se dit attaché ne sont elles pas transformées en l’équivalent d’une nouvelle religion, que l’on entend imposer (au lieu de la libre adhésion conforme à l’idéal de la gesellschaft) ? 

Erreurs fréquentes
1. Les 12 millions de musulmans évoqués par les partisans sont interprétés, à tort, dans une logique gemeinschaft, comme permettant de considérer les turcs comme étant « les mêmes ». C’est incorrect à la fois dans les faits (ces 12 millions restent une minorité au sein de l’Europe « chrétienne ») et dans la logique de ceux qui avancent cet argument, qui l’utilisent pour remarquer que l’Europe est déjà aujourd’hui caractérisée par de la diversité, de l’hétérogénéité et que cela ne pose pas de problème (ce qui est bien un positionnement de type gesellschaft, pour lequel les différences, loin d’être problématiques, donnent sens à l’union).

2. Il n’est pas correct de considérer que le « contrat autour des valeurs démocratiques » est de l’ordre de la volonté commune (propre à la gemeinschaft), parce que d’une part, la notion de contrat, supposant le lilbre-arbitre, ne peut être assimilé à une volonté commune quasi irréfléchie, s’imposant à tous et que d’autre part, la volonté commune est souvent de l’ordre d’une volonté d’anéantissement ce qui, même si on a relévé une ambiguïté dans l’attachement aux valeurs démocratiques, ne prend pas cette forme extrême.

3. Même si la place de l’intérêt marchand est indéniable dans l’argumentation des partisans, on ne peut considérer qu’il n’y a que de l’intérêt matérialiste dans leur chef : il y a aussi un souci universaliste, centré sur les valeurs démocratiques.

4. C’est aller trop loin que de dire que les partisans ont le désir de connaître l’autre, pensé dans sa différence culturelle et religieuse, pour enrichir leur vie personnelle (un peu dans la logique d’un idéal proche de celui de R.Sennett). Rien dans l’argumentation présentée ici ne va dans ce sens.
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Le point-de-vue des partisans sur les arguments des opposants met bien en évidence les dangers d’une union pensée comme une gemeinschaft : elle risque l’intolérance à la différence et la confrontation entre ce qui est alors pensé comme des blocs ennemis : l’islam et la chrétienté (« faire le jeu de ceux qui prônent le choc des civilisations »).

Mais les critiques des opposants vis à vis des partisans montrent aussi les faiblesses de l’union pensée comme gesellschaft : ne risque-t-elle pas d’être « un vaste marché privé d’ambition politique et d’institutions en état de fonctionner » ? Sur base du développement fait précedemment de l’argumentation des partisans de l’adhésion, on peut répondre à cette objection en rappelant que l’on ne peut réduire leur point-de-vue à une vision strictement intéressée et marchande. On peut néanmoins prendre cette objection au sérieux dans la mesure où le poids politique de ceux qui voient dans l’union un marché seulement était plus important que celui de ceux qui sont soucieux de fonder celle-ci sur le choix commun des valeurs démocratiques. L’article ne donne pas d’éléments pour aller plus loin sur ce point.

